
MtLANC~S RißLICIEUX, SCIENTIFTQUES, POLITIQUES ET LITTRAIRE. 
wl in t îles éh'etiione d onnîrrit nt donlierait pas tue maj rité nox ex-mi-

mîî-tres. Si ttene ijti e étL favible a lies de-rnitr Phoînnotab!î
procureor- niè:. roi .elers it i la reopoinisabilitté d- P intie rregneî.Ij lal ferait
do t µe.,er sur ni'; tites ; et -Ir '(Ili' ? Senit-ce siur le tir. is ml,-iemletes lu

î..rtiemeIIt provioire, )ttu sur le gouv.rneur 1 Mni- r le- ec-mm 1ist-r-,
doivn t nerit rr s s e s reci -ute. auxquels; il., taloni pas . 1 tn î'-t î

para ipepo rqu i 'en ieaint -,pa t-nott reso sb· - ó ri hutinmenIt
i t' o da î ît-vi"s. qui ,,i uS fati qui pilivait avoir li ou ne pas

nmr litie Ce t'et la qu'in îde e-es sphlnes qui litratblepro-
cur'ur-,eéun- rai a t pri piour des. arguuents. Que Pn reimiarque nié-
nitiltoits l 'il Itticlh'l une grande rc-porisabilité ai riit le Pîttieréèttn
pîr cela mtme qIiutl s'efflire de lb rejeter sur les ex-mititres. Il y a dans
ce rait là 'tl -ou ae mbesit de lia part de Phononb!e rcr génernI
que l'interrègne il été une violation di gouverrietiet rtspnsab'e. Ainsi
ie'î-st dLe sa pat sine condamnation de li conditile dle sion cllgue l'hoto-
raile nrmbre pour ilégantic, de Plhonorible président ui conseil, et de
Ploiorable procureuir-général titi Hait-Caiada.

Lon parle rle t majorité. OÙ est-elle cele majîrité 1 Quel in serait le
chill're, si usi lb.s l embres étaient à leurs siéges ? Que deviendra celte
iiajrité diti tmto:1ent, si dulîtx on trois seulement de toies-les élections con-
îi*èc ~soit dé -idées d'une manière défavorable ar-x membres i ?
lîhon. iiembre pvnit-il alors parler de majorité ? Que J'on ces-e donc
de parler d'u iajiirité qutii n'est lias ce qu'on appele, dans le langage par-
lementair-, ai wrking nijorily.

Il avetie que le ministère a obtenu une maijorité dans le ati-Canad?
Mais -n e d.-i de nimt danr le Bas-Canada? Non ; la trèò grande majorité
Iani cetti section de la pîrovi!rcîe. s'e-t prononcée contre lui. Lis membre,

(IV 'anotini:.iion, qui suil Ilti rias-Cana, e sont eoutentis dans cette
-bîtîambîre qi- "ar ntire très faible minorité des reprîeneitanis de cete parie

(le :a provisiic. Ils veuient rfonsunerer le principe qIe le Bas-Ca doit
être gîuver#i par sa minotîrii6. avec le secours -lune majorité (Hitau-Cn-
ni la. C'est le principe de tord Svlenhan, contre la mise en pratique dîu-
iiu-I i I levê- en IS,11, les honorables imembres iti cainttet qui ait-
tirtfelnenit it Ba-Cnada, à l'-xce-ption (le l'honorable memrbre pnur

Mgant (M.\l Di!y). Quant à lii, il est prêt à approuver toutes les admi-
ii-tratiIns, p ourvu qu'il en fýse piartie. On réponi, cnmme P fait l'h-

in'irable preureur-géral, et avant lui le s(l'licierîn-ral, que cette minci-
riué du 1la-Can:îla et cette majorité dt laiti-Caenada, forment i.ne ia jori-
te de lin chambre. En swîp';osani que tel serait le cas, ne tombez-vous pas
ci contradiction, lorsqueto vou invoquez le gouvernemttent de la mrajorité pour
le Haue-Canada, tt que volis le néiiez. au Bas-Canada 1 Ne faites-vous
pns ce qtie vous avez relproché à lri.Svdenliam d'avoir fait ?

L'hotn. Sollicitur-Géral (M. Sltertvni ) a altmis que In d1-rniëre ald-
ministration aivl dans la chantbre la miia*orit- (ldes membres élus dans rhn-
cune des deux srtcii -le la province ; mtais il a ajfité que cette m.njorité,

cuant nu HatîtCanaatirl, n'avait pas la confianc de la imiajîorité dîles élc.-
leurs ide cette section île la prîrvirce, cone Pl fait voir le réstiltît do Pé-

lecîtion généraie. N'est-ce pas !à iniv-quer pour le Ilau-Cainda un prircipe
qie,par le fait, Il répulie- pour le D GCaadr. Sil Iruve just- que le Hat-

Canadt soit gottverné par sa nîjorité,2-t-ce qu'il ne loit pa, égalenent trou-
ver jutiiefque le Bas-Cati.la le suit le mérite par sa majorité T Il est forcé d'ad-
mettrique le reŽtultnt de lection -nèraie nilacé l'idniinisiration dians ue

bien faible miiorité,dam[ls le Bas-Canda.Il cherebe néamins à s'en rendre
compte ; et cette partie de son discours, ajtie i M. Lafontaine, a produit

une p- b,'r s-aton sur les banc( le l'opposition tui compten la très gran-

tde niaiorité rs niemres dî_Bas-Canadt. Il noius a dit qu'nynni pris îles

renseigete tt- sur les rnoiifs qui pouvaient avoir animié les Ca nadienîs-7ra ir-
çai,il en estvenuti à la conclusion que leur igiiora nce é:ait trop zrande pour
qtu'ils pusent comprendre li quetion duii gofuvernenient repionsable. il
n 'a pas crainit de répéter dans cette chambre ce reprche hanail, imjutrieux
et d'autant plus ottirngeani que ri-n nie le justifie. Il v a .Je quoi s'étin-
ner de voir que l'honornblle coinmissnire les terres nil pu garder le silence,
lorsqu'il a entendu sort collègue prononcer cete expr-esioti insultante pour
sesj coin ?trioms ? Serait-ce par haard le lui que l'honora ble sîillicitur-
général anurnit obtenti les retisgivneitents lonti il trous a par: Il ne faut
pas Ele croire 'avant qu'ou Il'entende de s-i prorpre bouche. Que lho-
norable .zol liciieîr-géntraI sache que les Canaiens-Francais entendent la
question du gouvernement responsab!e aussi bierî, et peut-être mieux que
les électetirs li Hau:-Canada ; qu'ils ne leur sont pas inrféri-turs en iitelli-
gence, in inlet-s et en indépendance île carnctère. Quand ils se rendent
ntu poll, ils voteit pour l'tin des cnndidnte, et non pîuîtr le gouvernetr-géné-
ral. tandis qu'un grand iombre îles élecîeurs du Hut-Canada, île 'aveu
mêmie ir toits les partis, tic savent pas pour quel canndidtt ils votent, mmis
disent seulement qu'ils votent pour le uverneur-général. Si c'est là la
preuve d-- la sepriorit de leur intelligence et le leur idépendnce, qu'ils
en nient îotit le îmériîe ; les Canai.iens-Français le, la leur envieront pas.
Comment I'hon, sqlliciter-énéral, lti (i te connaîlt pas le Bias-Canada,
a-il pli consertir à porter cette arcusai iulrieuise lorsqu'un instant
après il n été forcé d'avouer. répondant à la question le Plhonorable iem-
hre pour le 1er Riding d'Yortc Price) itre lrs Canndiens-Français ne
clmisissaient pour les représeiter dans rette chambre que dles honmies qui
leur faisn na t hinnrr sois le rapport le d'dîctin, des talets et iti carac-
tère. Cet aveu ,epl d nne le démenti à soit accusatin.

M. Lafontaine ajoute qu'il sait chez qui l'hon. soll-icteur-généra a puisé
-es renseignements,et dans quel but il s'en est rendtt l'écho dans cette chamr-
bre. La source où il les a puisés est la même que celle à laquelle les Ca-
iadiens-Français doivent attribuer tots les préjugés que leurs ennenis ont
éusi à créer injustement contre eux aupré., dus peuple anglais et du gou-

vernemernt irmpérial,préjtugés tiont ils ont tant soufferi dans le passé, pré-
jigés que les chefs iut parti auquel il fait allusion craignatit tde voir diepartaî-
ire. et qu'ils s'efforcent île faire revivre dans toute lett force. Rien ne lui
a fait plus de peine que de voir l'hon. solliciteur-général se rendre dans cette
chai,bre l'orgairee ic e miéme parti ; et devenir, sans le vouloir sans doute,
le ralonniatteur les Cana:liens-Français et Piastriirnent le leur oppression.
L'on sait que l'union des Canadiens-Françai- fait leur force. L'on sait que
jusqu'ici à l'époque de la formation de la dernière adadniineration, ils avaient
(ié systématiquement ex-lis île letir part légitime dans le gouvernenen't.
Une rninorité,une petite miinorité domitinit et les opprimait. Elle voulait en-
îore en faire autant. Quel a été son système ? Celui de dénigrer conti-
nîîellemîîert les Caadiens-Français et de sier la division parmi eux. C'e
nîinsi que l'on a vu los chefs de cette niiriorité et la prese dans-leur intérét
publier sans cesse qie les Canadiens-Français se laissaient conduire en a-
veule, en esclaves. par deux hommes, par deux noms, Mssrs. Papineau et
Virer ; qu'ils étaient incapables de penser par eux-méimes en politique, et
que leur ignorance était telle qu'ils étaient en:ièretient à la merci de ces
deux honimes et de leur famille. C'est ainsi.qu'ils réussissaient à enpoi-
sonner l'esprit des gouverneurs, et par le cariai de ceux-ci l'esprit du peuple
anglais et du gouvernenient impérial. Loin de li la penr-ée de nier que
nessieurs Pa pinau el Viger, et surtout le premier aient exercé une grande

influence parmi leurs compatrioles. Il admet que (-ette influence était
urandc, imn.en4e ; mais aussi il a le plaisir de reconnaître que cette influence
était méritée, et non avutîglenient accordée. Cette influence était légitime--
ment acquise. Cette coiftance, quelqu'iimmense qu'elle pût étre, n'en était
pas moins rai-onnée de la part des.Canatdiens-Fi ançais. Peut-on avoir une
meilleure preuve dle ce fait qute le résultat île la dernière élection générale
et ce qui s'est pasé sous no> yeux dr-puis un an. Autrefois l'on nous op:-

primait à cause dle res dJeux noms ; aujourd'hui on tente de le faire avec ces
dfeux noms. Quel étrange spectacle ? Autrefois nos adversaires dirigeaient
toits leurs efforts pour nous diviser contre ces deux noms ; aujourd'hui ils
cint vouli atteindre le même but à l'aide de ces noms. Mais voyant que
leurs efforts ont été vans ; que les Caiadiers-Français ont déjoué leurs cal:-
culs. ci démontrant à leurs détracteurs que les principe, et non les hommes
gîilent letrs opinions et leur conduite, ils reviennent att vieux système de
lrigratiorn, non pas tant à cause des effets qu'il ieut produire dans cette

province. mais principalemrient en vue le produire de nouveau en Arngleter.
ne les iréjteés funestes qu'il y avait créés autrefois. On les tra'e- d'igno:.
rais, afin de les faire croire incapables d'exerce, leurs droits politiques. On
les dit exclusivement sous l'inflnence de quelques individust dit nombre de3-

quels on lti fait l'honneur de le classer. Que leurs accusateurs se désa
husen ! Les Canailiens ne se laissent pas conduire en aveugles. Sans

dtiute ils reposeront confiance dans les personnes, mais ces. personnes la
perdront niszi,ù qu'elles cesseroint de marcher dans la voie droite et avec

Popinion publique. Que lui et quelques-uns de ses amis fassent le faux pas
que d'autres viennent de commiettre, ils perdront de suite, comme ces der-
niers, la confiance de leurs compatriotes. En faisant figurer les noms de
Vizer et Papineau dans le conseil, l'on a compté sur les effels probables de
cette inftuence personnelle pour gagner une majorité en faveur d'une adni-
nistration qui, par son silence, avoue elle-néie avoir violé les principes
qu'elle nrofesse. L'or a mal calculé ; et aujourd'hui l'on dit que les Cana-

diens-Français sont trop ignorants pour entendre le gouvernement responsa-
ble ! Ils l'ont ertendu conmme les ex-mintres, voilà leur crime. On au-
rait volîe qu'il-s l'I'ntendissent comme le gouverneur, c'est-à-dire d'une ma-
niére iiiintelligible.Ei effet n'a-t-on pas vin Son Excelletice dire d'abord que
cette qtuestion était une queston non définie ; qtelle pouvait donner lieu à'une
variété d'opinions,puisqu'il consulterait ses ministreset ne les consulterni pas;
qu'il nie tdevait prendre leur avis que dain c.raitis eu- ; et enuite qu'il

devait le prendre dans toue les cas, pourvû qu'ils eussent sa confiance ; en-

fin qu'il étnit responsable ait peuple (le la colonie, quoique les résoluionus
tic 18--1 auqteles il nots a lit vouloir adhérer, disent et établissent le
principe contra're ? En demandant que les, Canadiens-Français approu-
vasýeit le eruverneur, on leur demandait l'a tmprtuiver toutes ces contradic-
lions ; et parce qu'ils ie l'ont pas fait, on vient avec li sanction apîparenîte
de Pl'hdminis.tration, les accuser d'ignorance ! La pensôe principale qui lier-

ce dans ce système d'accusation, c'est de faire regarder nos crimpatriotes
nlotn seulement commîe opposés à l'administration du jour, niais encore au

gouvernement anglais. C'est cette pensée qui a porté les aviseurs connus ou

iiconnuis dît gouverneur à lui faire lancer pendant di- nmois dans ses réionu-
ses nux adresses, ces accuetions le déloyauté, <le désaffection qui, en Ami-
eleterre, sont tuoiijturs regarldées comme dirigées contre les Canadiens-Fran-
çais. Ce sonît des accusations de cette nature dont MMliu. Papiienit ci Viger
ont été autrefois victimes; et qui n'ont pas peu contribué a amener lus trou-
bles tie IS37. C'eszt la môme pensée qui faisait dire aux journaux. organes
de l'admiinistratio: Où M. Lafottaine vetut-i aller avec s m-jritié du
Bas-Caniadni ? Veut-il lutter avec sir- Ch1ar'les Metene et arr!r' mar-
ch' du ?ouvernement ? Qu'il y prenne garde. Ils rcril-ontr"rn dans sir,
Charles Metetife un Tartare qti saurt,au besoin, lui fuire senîtir soi atorité.
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